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Expertise France se mobilise contre le COVID-19 : renforcer la coopération 

internationale et soutenir les pays partenaires 

 

Expertise France (EF), l’agence publique de conception et mise en œuvre de projets 

internationaux de coopération technique, est pleinement mobilisée, au sein du groupe AFD, dans la 

réponse globale de l’ « Equipe Europe » à la crise du COVID-19.  

Parmi nos pays partenaires, nombreux sont ceux qui voient la pandémie COVID-19 s’ajouter à d’autres 

défis sanitaires déjà bien présents, et qui ne disposent que de systèmes de santé fragiles. De même, 

les conséquences économiques et sociales de la crise seront considérables, ajoutant une pression 

budgétaire importante sur des Etats souvent lourdement endettés, et paralysant une grande partie de 

leur secteur privé. 

L’agence peut compter sur un vivier d’experts déjà présents dans ses pays d’intervention, en particulier 

en Afrique francophone, afin d’apporter une réponse immédiate à la crise. L’agence met tout en œuvre 

pour favoriser la mobilisation de ces experts en appui aux demandes de nos pays partenaires, dans les 

domaines sanitaires et de gestion macroéconomique, en lien avec les bailleurs concernés. 

Dans la mesure où les effets de la pandémie dépasseront les domaines de la santé et de l’économie, 

et risqueront d’aggraver la situation des populations vulnérables, de creuser les inégalités, de 

déstabiliser des régions et localités déjà fragiles, c’est l’ensemble des activités d’EF, en Afrique, au 

Moyen-Orient, en Amérique Latine, en Europe, qui seront adaptées au mieux au contexte, afin de faire 

face aux défis à venir.  

Présentation d’Expertise France 

Expertise France (EF) est une agence publique chargée de répondre aux besoins d’expertise de pays 

partenaires dans les principaux domaines de l’action publique : gouvernance démocratique et 

financière, sécurité, développement durable et développement humain. Elle contribue, par son action 

sur le terrain, aux objectifs de solidarité et d’influence de la politique de développement française et 

européenne. 

Pour ce faire, elle compte sur une expertise interne de plus de 350 collaborateurs au siège et des 

bureaux projets dans nos pays d’intervention, autour de 600 collaborateurs sur le terrain, ainsi que sur 

un vivier de plus de 10 000 experts issus de la fonction publique française et du secteur privé, et des 

principaux acteurs des politiques publiques du Nord et du Sud.  

En 2019, l’agence a ainsi mis en œuvre plus de 500 projets de coopération internationale dans une 

centaine de pays. Elle est accréditée par l’Union européenne à la gestion déléguée de fonds 

communautaires et également l’une des trois agences européennes accréditées auprès de la DG ECHO. 

Dans ce contexte, EF a identifié les axes de travail suivants pour contribuer à l’effort coordonné par 

les institutions de l’UE et les délégations. 
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1. Mobiliser notre réseau d’experts en Afrique pour la gestion sanitaire et économique de la 

crise 

 

 Plateforme d’assistance technique dans le domaine sanitaire en Afrique sub-saharienne 

Expertise France a mis en place dès fin mars 2020 une plateforme technique COVID/santé, intégrant 

une base de données documentaire, un pôle d’experts santé de référence, coordonné depuis Paris, et 

son réseau d’assistants techniques et de chefs de projet déployés à différents échelons des systèmes 

de santé nationaux en Afrique. L’objectif de cette plateforme est de renforcer les capacités des 

systèmes de santé africains à répondre à la pandémie.  

En développant les compétences en gestion de crise sanitaire et en accompagnant les décideurs de 

santé publique, la plateforme permet de dépasser une réponse strictement humanitaire à la crise 

COVID, au profit d’une action innovante, intégrant urgence et développement, par l’articulation du 

Règlement sanitaire international (RSI) et du Renforcement des systèmes de santé (RSS).  

De surcroit, en facilitant le dialogue autour d’une ressource d’expertise commune, elle favorise la 

cohérence et la coordination des réponses de l’équipe France et des pays partenaires, tout en 

valorisant l'expertise française en matière de RSS et de riposte aux crises sanitaires. La plateforme 

répond ainsi aux objectifs de la Stratégie de la France en santé mondiale 2017-2021 et s’inscrit 

pleinement dans l’Initiative sécurité sanitaire / Health in common du Groupe AFD. 

La plateforme COVID/Santé est un mécanisme interdisciplinaire articulant les informations émanant 

des pays partenaires et les dernières connaissances scientifiques et techniques mondiales sur la 

pandémie. La plateforme s’offre ainsi comme une ressource d’appui à la riposte COVID en Afrique, 

permettant de renforcer les capacités techniques des décideurs aux niveaux régionaux et pays, tout 

en assistant l’Equipe France et la team Europe dans le ciblage de leur aide contre la pandémie. Le 

mécanisme est composé de trois entités complémentaires :  

 Un pôle d’experts de référence couvrant les disciplines suivantes : systèmes de santé 

publique ; santé du développement ; prévention et contrôle des infections (PCI) ; prise en charge des 

cas ; pharmacie et approvisionnements médicaux ; sécurité sanitaire ; suivi laboratoire et tests ; accès 

aux soins ; et économie de la santé. Le pôle d’experts offre des formations et de l’appui technique 

directement aux autorités sanitaires et politiques d’Afrique, notamment dans le développement de 

plans de riposte, la définition de besoins, l’identification de partenaires et de fournisseurs, la sélection 

et l’utilisation d’équipements de pointe, etc. Il s’offre également comme une ressource d’appui 

technique pour les membres de l’équipe France (MEAE, AFD et Business France) et de la team Europe 

dans l’adaptation de leurs stratégies de réponse à la pandémie. 

 Un réseau de points focaux couvrant 12 pays d’Afrique sub-saharienne dont 11 francophones : 

Burkina Faso Burundi, Guinée, Madagascar, Mali, Niger, RCA, RCI, RDC, Tchad, Cameroun et Guinée 

Equatoriale. Il est formé de Chargés de projet et d’Assistants Technique EF déployés à différents 

niveaux des systèmes de santé des pays partenaires, renforcés dans certains pays par des CRSM ou 

COCAC.  Les points focaux agissent comme courroies de transmission entre le pôle d’experts et la base 

documentaire d’une part, et les autorités de leur pays de déploiement de l’autre. Grâce à leur accès à 

la base, aux formations et à un tutorat continu, les points focaux sont à même de conseiller 

pertinemment les autorités de santé auxquelles ils sont rattachés et de remonter leurs besoins vers la 

plateforme. 
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 Une base documentaire interdisciplinaire, alimentée par le pôle d’experts et le réseau de 

points focaux, afin de permettre le partage des informations scientifiques et techniques validées et 

pertinentes pour les pays partenaires concernant l’épidémie de COVID-19. Ainsi que des informations 

remontant du terrain, concernant la gestion de crise, l’état du système de santé et les besoins identifiés 

localement et non couverts par les partenaires techniques et financiers (PTF). La base documentaire 

permet ainsi un meilleur partage d’expériences entre pays partenaires présentant des contextes 

similaires. De surcroit, la confrontation des connaissances techniques de pointe et des informations 

des contextes d’intervention permet d’apporter aux pays partenaires un appui plus efficace et adapté 

à leurs besoins. 

 

 

 Plateforme d’assistance technique dans la gestion des conséquences économiques et 

financières de la crise en Afrique francophone 

Toujours en s’appuyant sur nos experts déjà positionnés dans plusieurs pays partenaires africains, et 

sur des projets en cours de mise en œuvre, Expertise France est en mesure de fournir une assistance 

technique immédiate dans la gestion des conséquences économiques de la pandémie COVID-19.  

Cette assistance à distance, mobilisable sur demande, vise à soutenir les Etats dans la formulation et 

la mise en œuvre des politiques de relance économique et cible notamment les questions fiscales et 

douanières, la gestion budgétaire, l’exécution de la dépense publique et le soutien au secteur privé. 

Ce dispositif s’appuiera sur l’assistance technique déjà en place au sein des administrations 

économiques et financières des Etats concernés ainsi que sur l’expertise des administrations françaises 

partenaires (Direction Générale des Finances Publiques, BPI France, …). Ainsi, la DGFIP a d’ores et déjà 

donné son accord de principe pour accompagner des administrations ivoiriennes. BPI France sera prêt 

à accompagner des mécanismes de fonds de garantie au Congo, Côte d’Ivoire, Gabon et Sénégal. 

Dans un second temps, une plate-forme d’expertise dédiée pourrait être positionnée dans la région. 

Cet accompagnement spécifique complétera les appuis initiés dans le cadre de projets, notamment au 

Cameroun, en Guinée, en Libye et en Tunisie. Dans les prochaines semaines, l’agence sera en mesure 

d’apporter des accompagnements spécifiques complémentaires dans les autres pays d’Afrique où elle 

est présente et au Moyen Orient.  

 

 Diffusion d’une formation en ligne pour les acteurs de la protection civile en Afrique 

francophone  

Face à la crise Covid-19, EF diffuse aux pays partenaires d’Afrique francophone un module de 

formation en ligne destiné aux sapeurs-pompiers et aux primo-intervenants. Le module, accessible 

gratuitement, vise à diffuser les bonnes pratiques en matière de prévention, de gestion et de 

mitigation liées au risque biologique. Celui-ci a été créé dans le cadre de l’Initiative européenne des 

Centres d’excellence NRBC (nucléaire, radiologique, biologique et chimique). Cette formation, 

développée par et pour les acteurs de la protection civile française, est aujourd’hui disponible et 

diffusée à une vingtaine de pays d’Afrique francophone.  
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La plateforme a pour vocation d’accompagner l’ensemble des sapeurs-pompiers et personnels primo-

intervenants concernés par la crise Covid-19. Initialement destinées à un public de professionnels 

spécialisés, ces séquences permettent toutefois à toute personne d’avoir de bonnes connaissances de 

bases sur la maladie, ses modes de propagation et les moyens à mettre en œuvre pour s’en protéger. 

EF a déjà organisé trois sessions de formation à distance pour les pays partenaires des projets des 

Centres d’excellence NRBC. D’autres sessions sont également prévues prochainement. En tant que 

metteur en œuvre, EF assure le bon fonctionnement, le suivi et l’évaluation de ce dispositif.   

Les pompiers des pays d’Afrique de l’Ouest sont particulièrement sollicités pour transporter des 

malades ou lors d’actions de décontamination en plus des interventions courantes menées par les 

pompiers. Via son programme « Trois Frontières » financé par l’AFD, Expertise France a appuyé les 

Protections Civiles au Burkina Faso, au Mali et au Niger en livrant 70 000 masques de protection en 

tissu. Un fabricant burkinabé a été sollicité pour réaliser ces masques réutilisables, offrant une solution 

plus durable aux pompiers tout en soutenant l’économie locale. 

 

2. Intégrer dans nos projets des activités atténuant les effets de la crise sur les populations 

 

 Participer aux plans nationaux de riposte sanitaire 

Via L’Initiative, dans une quarantaine de pays, EF poursuit son appui à la lutte contre le VIH-sida, la 

tuberculose et le paludisme, en complément et en soutien au Fonds mondial, tout en intégrant la 

nécessaire riposte au COVID-19. L’Initiative a décidé très rapidement une adaptation de ses 

modalités via :  

i) des facilités de reprogrammation1 et de financements additionnels2 ciblant des activités de 

préparation et de réponse à la pandémie de COVID-19 (jusqu’à 2,5M€ au total) ;  

a. au 15/06, 266 236 € ont été reprogrammés ; 

b. et pour 2 151 815 € de financements additionnels ont été accordés. 

ii) une réorientation des fonds alloués à la recherche opérationnelle vers des programmes de 

recherche sur les comorbidités entre la COVID-19 et le VIH et/ou la tuberculose et/ou le paludisme : 

a. au 18/06, 6 projets ont été sélectionnés parmi les projets retenus à l’appel à 

projets COVID-19 de l’ANRS, pour un montant de cofinancement de 934 003 €.  

iii) sur sa modalité d’assistance technique, l’Initiative fournit un appui aux pays, à la demande, pour 

leurs efforts de reprogrammation des subventions du Fonds mondial. Au 15/06, ce sont dix missions 

appuyés, pour environ 411 K€ de budget engagés. Enfin, L’Initiative a mis à disposition de la 

plateforme COVID-19 d’EF des experts qui contribuent, à différents niveaux, à la réponse 

coordonnée de l’agence dans les pays. 

Au Mali, EF a livré 20 000 masques aux services de santé des forces armées maliennes, via le projet 

PARSANTE financé par l’Union européenne (et équipement de trois infirmeries de garnison). En RCA, 

                                                           
1 Pouvant aller jusqu’à 10 % des subventions en cours. 
2 Pouvant aller jusqu’à 15 % des subventions en cours. 
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EF a également intégré des intrants spécifiques COVID au projet en cours de cliniques mobiles avec le 

ministère de la santé (financement MEAE/Centre de crise). 

Sur la façade est-africaine (Burundi, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Ouganda, République 

Démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Tanzanie et Zambie), le projet européen MEDISAFE 

vise à lutter contre la prolifération de médicaments de qualité inférieure et falsifiés. Dans le contexte 

spécifique de la pandémie COVID-19, les experts du projet se sont assuré que les plans de riposte 

nationaux comprennent bien cette activité de lutte contre les médicaments falsifiés. 

En Guinée, un projet d’1.5 M€ est en cours de discussion avec l’UE pour participer au plan de riposte 

nationale. Par ailleurs dans ce pays, un nouveau projet de 8M€ est en cours de développement avec  

l’AFD sur la prévention et le contrôle des infections. 

Enfin, d’un point de vue régional, EF appuie l’OOAS, organisation ouest africaine pour la santé, dans 

l’appui à des Etats membres pour leur communication de crise face à la COVID19.  Cette assistance 

technique de 123 K€ est financée par le MEAE.  

 

 Appuyer les mesures de relance économique et soutenir les finances publiques pour préserver 

le tissu économique, les emplois et les capacités de financement des politiques publiques  

(Afrique) 

En Guinée, Expertise France accompagne la mise en œuvre du plan national de riposte économique 

au COVID 19 à travers les projets PACCAF et d’appui à la MAMRI financés respectivement par l’Union 

européenne et l’AFD. L’assistance porte sur l’allègement des formalités douanières et fiscales et 

l’analyse du potentiel fiscal provenant de la rente minière et foncière. 

Au Cameroun et en Côte d’Ivoire, dans le cadre des projets financés par l’Union européenne aux 

bénéficies des ministères des finances et des corps de contrôles internes et externes, Expertise France 

est sollicitée pour contribuer à la mise en place des plans nationaux de riposte au Covid-19 dans des 

conditions conformes aux meilleures pratiques internationales en terme de bonne gestion, de 

transparence et de redevabilité publiques. 

En Tunisie, dans le cadre du projet INNOVi financé par l’Union européenne, Expertise France apporte 

son soutien à des d’initiatives « tech » de collaboration entre le secteur de la santé et le secteur privé. 

Le projet va permettre de financer des solutions innovantes et de challenges (portés par des 

technopôles, écoles d’ingénieurs, centres R&D, entreprises/startups). Expertise France représente 

l’Union européenne dans la coordination multi-bailleurs sur ce volet.  

En Libye, les activités sur Projet EU4PSL financé par l’Union Européenne ont été réorientées pour 
appuyer les autorités locales dans la mise en place d’un plan de relance économique incluant : i) 
l’établissement d’un fonds spécial de soutien du secteur privé autours de trois principaux piliers : 
financement des entreprises, maintien de l’emploi et soutien à la consommation ; ii) la mise en place 
de mesures d'urgence réglementaires, iii) la création accélérée d’un fond de garantie, iv) l’installation 
d’un centre d’appel pour informer les populations de ces différentes mesures.   
 
Dans les pays ACP, la Facilité Investment Climate Reform (ICR) financée par l’Union Européenne, 
Bristish Council et la GIZ, Expertise France contribuera à la mise en place d’un mécanisme de réponse 
rapide au Covid 19  pour répondre aux besoins immédiats formulés par acteurs publics et privés des 
pays en matière de soutien et relance du secteur privé.  
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En Afrique de l’Ouest et Centrale, le projet WeCAPS de renforcement de la sécurité et la sûreté dans 
les ports (8.5M€, financés par l’UE ; 01/2019 – 12/2022) va mettre en œuvre des activités de 
formation et de fourniture de matériel de protection. Celles-ci aideront les ports partenaires à faire 
face à l’urgence sanitaire et ainsi à assurer la poursuite de l’approvisionnement des pays et des 
hinterlands associés de la région. 

 

 Renforcer les systèmes de protections sociales et l’emploi pour répondre à l’accroissement des 

besoins des populations 

Les systèmes de protection sociale des pays touchés par la crise peuvent et doivent jouer un rôle crucial 

dans la réponse aux nouveaux défis qui se posent. La crise financière de 2007 a démontré que les pays 

équipés de systèmes de protection sociale solides, couvrant la plus grande part possible de la 

population, ont pu atténuer l’impact économique et social de la crise, et ont évité l’appauvrissement 

sévère de leurs populations.  

SOCIEUX+, l’expertise de l’Union européenne pour la protection sociale, le travail et l’emploi 

(programme européen en cours d’extension avec notamment l’apport d’un cofinancement français), 

est un dispositif de facilitation de l’accès à l’expertise des Etats membres. La facilité est centrée sur la 

demande et les besoins des institutions de plus de 145 pays partenaires de l’UE. En concertation avec 

ses partenaires de mise en œuvre (FIIAPP, Enabel, BELINCOSOC) et DEVCO, EF a adapté les procédures 

du projet afin de pouvoir mobiliser des experts publics européens rapidement, pour des interventions 

ponctuelles et réalisées à distance afin en particulier d’apporter un appui aux gouvernements 

étrangers dans leur gestion de la dimension sociale de la crise COVID-19, à travers l’échange 

d’expériences.  

Dans le cadre du projet TELEMA d’appui à l’inclusion productive des populations vulnérables en 

République du Congo, financé par l’AFD, des financements ont été mis à disposition du ministère des 

Affaires sociales et de l’Action humanitaire. Ces ressources ont permis la conduite d’une campagne de 

communication sur les gestes barrières, ainsi que la distribution de kits lave-mains et de nourriture, à 

destination des populations vulnérables. En plus des efforts déployés pour répondre aux besoins 

urgents, le projet est en train d’étudier la possibilité de couvrir davantage de populations vulnérables, 

en accompagnant 4000 personnes (2000 ciblées initialement), afin d’atténuer les effets socio-

économiques de la crise. 

 

 

 

 

 Garantir le respect des droits fondamentaux et des principes de bonne gouvernance en 

contexte de crise (Amérique Latine, Europe, Afrique de l’Ouest et du Nord) 

En parfait accord avec l’approche européenne, Expertise France s’engage à poursuivre dans le contexte 

actuel, ses efforts de promotion des principes de bonne gouvernance, des droits de l’Homme, de l’Etat 

de droit, de l’égalité des genres, de la non-discrimination et de conditions de travail décentes. 
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En Amérique latine, le programme EL PACCTO, mis en œuvre par EF, la FIIAPP et IILA, a mis en place 

un  système de communication « Canal COVID » afin de mettre en contact les personnes en charge du 

suivi de la crise dans les institutions policières, judiciaires et pénitentiaires. L’objectif est d’échanger 

sur les expériences et les bonnes et mauvaises pratiques mises en place par ces institutions pour faire 

face à la pandémie. Ce Canal facilitera également les échanges entre pays latino-américains. 

Face à la recrudescence annoncée des violences conjugales et domestiques liée au confinement, le 

dispositif déployé par le programme européen EUROsociAL+, qui lutte pour la cohésion sociale et 

contre les inégalités en Amérique latine, renforce ses actions en faveur de la lutte contre les violences 

faites aux femmes.  

En Ukraine, le projet PRAVO-Justice, financé par l’Union européenne, est mobilisé pour garantir la 

bonne poursuite des procédures judiciaires, en fournissant du matériel de protection au personnel 

pénitentiaire et aux agents de probation locaux. 

Au Sahel, le Fonds Genre Sahel financé par l’AFD sera en partie réorienté en fonction du COVID, une 

majorité des thématiques d’intervention du fonds pouvant être adaptées à la lutte contre les effets 

négatifs du COVID sur l’égalité femmes-hommes : autonomie économique, participation féminine en 

réponse à la crise, etc. L’étude de démarrage et l’appel à projets qui suivront reflèteront cette 

réorientation dès juin 2020.  

Enfin, en Afrique, alors que le continent se prépare à faire face à la pandémie, le PAGOF (projet d’appui 

aux gouvernements ouverts en Afrique francophone : Burkina Faso, Côte d’Ivoire et Tunisie), financé 

par l’AFD, met son expertise au profit de la société civile et des gouvernements africains afin de 

renforcer la transparence, la redevabilité, l’accès à l’information et la participation citoyenne. 

 

 Renforcer la résilience des régions et territoires face à la crise COVID-19 (Moyen-Orient et 

PTOM Caribéens) 

 

i. Dans la région MENA, l’agence œuvre en faveur du lien social au sein des populations, au 

renforcement de l’articulation entre Etat et société, au développement économique, et apporte son 

appui à la gestion des risques et des catastrophes naturelles. Aussi, nos équipes sur le terrain sont dès 

à présent mobilisées afin d’accompagner nos partenaires dans la gestion de la crise sanitaire et 

renforcer les capacités de résilience des populations les plus vulnérables face à la pandémie. 

En étroite coordination avec notre bailleur européen (FPI), des activités ont été proposées dans le 

cadre du projet HERNES dans le nord-est de la Syrie, cofinancé par l’Union européenne et la France 

(CDCS), afin d’apporter une réponse à la crise sanitaire. Ce projet vise en effet à renforcer la stabilité 

et la résilience des populations du nord-est syrien, notamment via la réhabilitation et le soutien au 

bon fonctionnement de centres de soin. Dans le contexte actuel, des mesures de décongestion des 

centres de soin, ainsi que des activités de sensibilisation, sont en préparation. Un financement IcSP 

supplémentaire de 0,6M a été assuré afin de permettre l’achat d’équipements de protection 

individuelle (masques, lunettes de protection, blouses etc.), de bouteilles d’oxygènes pour les 

hôpitaux, la mise en place d’un système de traitement des déchets médicaux, ainsi que la formation à 

distance du personnel médical. Il est également prévu d’équiper certains centres de santé primaire, 

soutenus par le projet, de tentes de triage, pour isoler les patients portant les symptômes du covid19. 
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Des activités ont également été adaptées dans le cadre du projet INES, financé par la France (CDCS). 

Des distributions de brochures indiquant les recommandations de l’OMS ont été faites dans les zones 

où agissent les ONG partenaires, ainsi que dans un camp de réfugiés. Par ailleurs, des distributions de 

kits d’hygiène incluant du savon et des bidons d’eau ont été organisées. 

Expertise France se mobilise aussi dans le nord-ouest de la Syrie où la crise COVID risque d’aggraver 

encore la crise humanitaire causée par le conflit et le déplacement de plus de 850 000 personnes.  

Un financement de 0,5M€ devrait être approuvé prochainement par l’UE sur le programme Initiative 

de Gaziantep pour soutenir le système de santé à travers : i) l’achat et la livraison d’équipements et 

de consommables prioritaires aux principaux établissements de santé (générateurs d'oxygène, 

masques, médicaments…) ; ii) un soutien à l’activité économique locale et à sécurité alimentaire pour 

contribuer à réduire l'exposition des groupes vulnérables aux risques sanitaires et économiques.  De 

plus, des mesures de prévention strictes et renforcées et des campagnes de sensibilisation actives ainsi 

que la distribution de kits d'hygiène, seront mises en œuvre en parallèle de chaque activité. 

Par ailleurs le projet INOS, visant à contribuer à l’amélioration des conditions de vie des déplacés 

dans la région de Idleb est sur le point d’être lancé en partenariat avec notre réseau d’organisations 

locales. Ce projet, d’un montant de 0,5M€ et financé par la France (CDCS), suivra les recommandations 

de l’OMS concernant les mesures sanitaires à mettre en place tout en mettant en œuvre des activités 

contribuant au rétablissement des services de base. 

Au Liban, le projet QUDRA II, financé par l’Union européenne et dont l’objectif est de renforcer la 

résilience des réfugiés et des communautés locales en réponse à la crise syrienne et irakienne, adapte 

ses services de protection sociale à destination des plus vulnérables aux contraintes du confinement 

et des restrictions de déplacement. Expertise France met également 8 unités mobiles d’intervention à 

disposition du Ministère libanais des Affaires sociales, afin de distribuer des kits d’hygiène et de 

sensibiliser les populations isolées sur les risques de la crise COVID-19, dans l’ensemble du pays. 

Dans le cadre des projets YANHAD de promotion de l’engagement civique, l’emploi et 

l’entrepreneuriat en Irak, cofinancé par l’Union européenne et la France (CDCS), SHABAKE de 

renforcement de la société civile au Liban et du programme d’appui à la protection sociale 

jordanienne en soutien aux organisations de la société civile, ces deux derniers respectivement 

financés par l’AFD et l’Union européenne, les organisations de la société civile soutenues 

concentreront leurs efforts pour apporter des réponses socio-économique à la crise afin d’en atténuer 

des conséquences négatives.  

ii. Dans la cadre du projet ReSEMBiD de résilience au changement climatique dans les Pays et 

Territoires d’Outre-Mer de l’Union européenne dans les Caraïbes, financé par l’Union européenne, 

une part significative des activités prévues sont réorientées vers une initiative « fast-track » pour aider 

les acteurs publics et de la société civile à répondre à la crise sanitaire dans ces territoires insulaires et 

aux pertes économiques associées à la baisse de l’activité touristique. 

 

*** 

L’agence se tient à la disposition de l’Union européenne pour échanger sur l’articulation des différents 

programmes d’assistance technique dont la mise en place ou la réorientation est proposée pour faire 

face au COVID-19, dans la logique d’une approche Team Europe.  
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Nota : cette fiche sera mise à jour régulièrement pour l’enrichir de nouveaux projets pour lesquels les équipes sont 
en phase de discussion sur les évolutions envisageables pour contribuer à la réponse COVID19. 

Annexe : tableau non-exhaustif reprenant les activités COVID-19 mises en œuvre par Expertise 

France et détaillées dans la note. 

« x » / « exemple » : les projets Team Europe sont signalés en gras dans le tableau ci-dessus. 

 

Afrique subsaharienne 

Pays  Platefo
rme 

Santé 

Plateforme 
Economique 

et 
Financière 

Plan de 
Riposte 

sanitaire 

Relance 
économique 

Protection 
Sociale 

Droit de 
l’Homme 

/gouvernance 

Résilience 

Guinée X X  PASA2 
PCI 
IP9 

PACCAF 
MAMRI 
PASA2 
PAGEF 

   

RCI X X IP9 Appui aux 
corps de 
contrôle 
Caisses des 
Dépôts 

 PAGOF  

Mali X X  PARSANTE 
IP9 

Projet 
d'Appui à la 
Facilitation 
des Affaires 
au Mali 
(PAFAM) 
Projets  
PAMEFIP  
 

   

Niger X X  IP9 Appui à la 
Mobilisation 
des 
ressources 
intérieures 

   

Burkina 
Faso 

X X IP9 Facilité 
d’assistance 
technique 
aux Caisses 
des Dépôts  

 PAGOF  

Djibouti  X  ADIL    

Tchad X X IP9     

Maurita
nie 

 X IP9 PAGEFIP II    

RCA X X SONGO 
IP9 

    

RDC X X      
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Nota : cette fiche sera mise à jour régulièrement pour l’enrichir de nouveaux projets pour lesquels les équipes sont 
en phase de discussion sur les évolutions envisageables pour contribuer à la réponse COVID19. 

Pays  Plateform
e Santé 

Plateforme 
Economique 
et Financière 

Plan de 
Riposte 
sanitaire 

Relance 
économique 

Protection 
Sociale 

Droit de 
l’Homme 

/gouvernance 

Résilience 

Cameroun  X  Projet 
Assistance 
technique 
en soutien 
aux 
réformes de 
la gestion 
des finances 
publiques 

   

Burundi X       

Madagasc
ar 

X       

Congo  X IP9  TELEMA   

Ethiopie    Technical 
assistance 
program to 
support 
Economic 
reforms in 
Ethiopia 

   

Kenya    KENGEFIP    

Afrique 
de l’est 

  MEDISAFE 
IP9 

    

Afrique du Nord et Moyen Orient  

Tunisie  X Sidi Bouzid INNOVI 
Projet 
d’appui à la 
CDC pour le 
financement 
de 
l'écosystème 
de 
l'innovation 
(Enlien) 

 PAGOF  

Maroc  X      

Libye    EU4PSL    

Liban       QUDRA 
SHABAKE 

Jordanie    Appui à la 
gouvernance 
locale 

 X  

Irak    YANHAD   YANHAD 

Syrie       Initiative 
Gazantiep 
HERNES 
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Nota : cette fiche sera mise à jour régulièrement pour l’enrichir de nouveaux projets pour lesquels les équipes sont 
en phase de discussion sur les évolutions envisageables pour contribuer à la réponse COVID19. 

Europe 

Pays  Plateform
e Santé 

Plateforme 
Economique 
et Financière 

Plan de 
Riposte 
sanitaire 

Relance 
économique 

Protection 
Sociale 

Droit de 
l’Homme 

/gouvernanc
e 

Résilience 

Ukraine      PRAVO  

Montén
égro 

   BESME    

Amérique Latine et Caraïbes (Programmes  régionaux) 

EUROSOCIAL     X X  

EL PACCTO      X  

EUROCLIMA       X 

RESEMBID 
(PTOM 
Caraïbes) 

       
X 

Multi-Pays 

SOCIEUX + 
     

X 
 

  

ACP 
   Facilité ICR    

 


